ANALYSE COMPTABLE DES IMMOBILISATIONS INCORPORELLES
CAS DES INDEMNITES DE MUTATION DANS LES CLUBS SPORTIFS
Avis du CNC n° 2004-12 du 23 juin 2004

Composition du dossier :


Enoncé du cas de travaux dirigés : présentation du cas et texte de l’avis


Eléments de corrigé

I - ENONCE DU CAS

Présentation :


Le président de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes (CNCC) a saisi le CNC, pendant l’année 2003, afin d’avoir son avis sur le « traitement comptable des indemnités de mutation versées entre les clubs sportifs professionnels ». Il en est résulté l’avis présenté en annexe. Après une lecture attentive de ce texte, vous répondrez aux questions ci-dessous. 


Jusqu’alors, les indemnités de mutation étaient comptabilisées en charges à répartir et faisaient l’objet d’un étalement sur la durée du contrat (solution qui était préconisé par le guide comptable des clubs établi en 1991 par la Fédération française de football).

1. A l’aide du texte de l’avis, rappeler quelles sont les conditions d’inscription à l’actif d’une immobilisation incorporelle.

2. Appliquer ces conditions aux indemnités de mutation des sportifs professionnels.

3. A l’aide du texte de l’avis, rappeler quelles sont les modalités d’amortissement et de dépréciation des actifs incorporels.

4. Quelles sont les modalités retenues dans le cas présent ? Justifiez-les.

5. Application chiffrée :

Au début de l’année N, le joueur de football professionnel Franck Drogli a été transféré par les dirigeants de son club à l’association sportive de Monalyon, société anonyme à objet sportif, contre une indemnité de 20 millions d’euros. Le contrat porte sur une durée de cinq ans. A la clôture de l’exercice N les performances de l’équipe ont été décevantes, même si Franck Drogli n’a pas démérité ; la valeur d’usage de l’équipe de Monalyon  s’élève à 170 millions d’euros. A la fin de l’exercice N+1, compte tenu de la non-participation aux compétitions européennes de la prochaine saison, elle est de 110 millions d’euros. 

Les performances de Franck Drogli interviennent pour 10 % dans ces montants.

Analyser cette situation à la clôture de chacun des exercices et présenter les enregistrements comptables nécessaires dans la comptabilité de l’AS Monalyon.

Annexe : texte de l’avis du CNC n° 2004-12 du 23 juin 2004
Avis relatif au traitement comptable des indemnités de mutation versées par les sociétés " à vocation sportive "(1) visées à l’article 11 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 
L’assemblée plénière du Conseil national de la comptabilité réunie le 23 juin 2004 a adopté l’avis suivant relatif au traitement comptable des indemnités de mutation versées par les sociétés à " vocation sportive " visées à l’article 11 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984. 

Les indemnités de mutation visées par le présent avis, correspondent aux montants versés par une société à vocation sportive à une autre société française ou étrangère lors de la mutation d’un joueur professionnel, à l’exclusion des indemnités versées à tout autre organisme. 

Les autres indemnités versées sous quelque forme que ce soit aux joueurs professionnels, en qualité de rémunération et les commissions versées aux agents ou intermédiaires intervenant pour le compte des joueurs sont obligatoirement comptabilisées en charge. 
1 – Définition et conditions de comptabilisation des indemnités de mutation versées L’article 211-1 du règlement n° 99-03 du CRC relatif au plan comptable général prévoit, que " tout élément de patrimoine ayant une valeur économique pour l’entité est considéré comme un élément d’actif. " 

(1) Il s’agit des sociétés visées à l’article 11 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 qui peuvent avoir la forme soit d’entreprise unipersonnelle sportive à responsabilité limitée, soit d’une société anonyme à objet sportif, soit d’une société anonyme sportive professionnelle ou de société d’économie mixte sportive locale. 

L’avis relatif à la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs qui s’inspire des normes de l’IASB, complète la définition actuelle par les termes suivants " un actif est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive, 

· c’est-à-dire un élément générant une ressource que l’entité contrôle du fait d’événements passés ; 

· et dont elle attend des avantages économiques futurs. "

L’avis susvisé reprenant les dispositions de la norme IAS 38, prévoit une condition supplémentaire pour les immobilisations incorporelles à savoir leur caractère identifiable. 
" Une immobilisation incorporelle est identifiable si : 

· elle est séparable des activités de l’entité, c’est-à-dire susceptible d’être vendue, transférée, louée ou échangée de manière isolée ou avec un contrat, un autre actif ou passif ; 

· ou elle résulte d’un droit légal ou contractuel même si ce droit n’est pas transférable ou séparable de l’entité ou des autres droits et obligations ". 

Il apparaît que l’indemnité versée par la société en cas de mutation correspond à l’acquisition d’un droit contractuel : 

· qu’elle contrôle du fait d’événements passés ; 

· dont elle sera la seule à attendre des avantages économiques futurs liés à la présence du joueur dans son équipe.

L’avis précise qu’il est peu probable qu’un talent spécifique en matière de direction ou de technique satisfasse à la définition d'une immobilisation incorporelle, à moins que ce talent ne soit protégé par des droits permettant son utilisation et l’obtention des avantages économiques futurs attendus de ce talent et à moins qu’il ne satisfasse également aux autres dispositions de la définition. 

Les conditions de comptabilisation de ce droit contractuel sont remplies dans la mesure où : 

· il est probable que la présence du joueur générera des avantages économiques futurs ; 

· le coût peut être évalué avec une fiabilité suffisante.

2 – Echanges de joueurs 
L’avis relatif à la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs prévoit " qu’une immobilisation corporelle ou incorporelle acquise en échange d’un ou plusieurs actifs non monétaires ou d’une combinaison d’actifs monétaires (soulte) et non monétaires est évaluée à la valeur vénale à moins que : 
· la transaction d’échange n’ait pas de substance commerciale ou, 

· que la valeur vénale de l’immobilisation reçue ou de l’immobilisation donnée ne puisse être évaluée de façon fiable.

Si l’immobilisation acquise ne peut pas être évaluée à la valeur vénale, son coût est évalué à la valeur comptable de l’actif cédé. 
Un échange n’a une substance commerciale que s’il entraîne une modification des flux de trésorerie futurs résultant de la transaction. " 

Conformément à l’alinéa 10 de l’article 322.1 du règlement n° 99-03 (modifié par le règlement n° 2002-10), " la valeur vénale est le montant qui pourrait être obtenu, à la date de clôture, de la vente d’un actif lors d’une transaction conclue à des conditions normales de marché, net des coûts de sortie ". 

La référence à des conditions normales de marché suppose l’existence d’un marché actif  (2). Or, en matière d’immobilisation incorporelle, l’existence d’un marché actif ne peut être qu’exceptionnelle. Au cas particulier des mutations des joueurs professionnels, il ne peut pas être fait référence à un marché actif, car : 

· les actifs sont uniques ;

même si des transactions d’achats et de ventes existent, les contrats se négocient individuellement entre sociétés acquéreuses et vendeuses et les transactions sont relativement peu fréquentes ; 

· les prix de ces actifs sont rarement révélés au public.

Les " immobilisations incorporelles " acquises ne pouvant pas être évaluées à la valeur vénale, le coût doit être évalué à la valeur comptable de l’actif cédé. En cas de soulte versée, celle-ci est comptabilisée en immobilisation incorporelle, et doit être réappréciée le cas échéant, dans le cadre du test de dépréciation (cf § 4). En cas de soulte reçue, celle-ci est imputée sur le coût de l’immobilisation incorporelle, et en résultat pour l’excédent, le cas échéant. 

Excepté ce dernier cas, le compte de résultat n’est pas affecté par l’échange. 

(2) Article 8 d’IAS 38 

Un marché actif est un marché pour lequel sont réunies les conditions ci-après : 

a. les éléments négociés sur ce marché sont homogènes ; 

b. on peut normalement trouver à tout moment des acheteurs et des vendeurs consentants ; et 

c. les prix sont mis à la disposition du public.

3 – Amortissement 
Conformément aux dispositions de l’article 322-1/1 et 2 du règlement n° 99-03 du CRC modifié par le règlement n° 2002-10, cette immobilisation est amortissable, car son utilisation, limitée par la durée du contrat, est déterminable. Elle ne peut excéder la période de cinq ans (recommandation UEFA), y compris en cas de renouvellement de contrat, car celui-ci a lieu entre le joueur et la société employeur, alors que l’indemnité initiale a été versée au profit d’une autre société. 

Le mode d’amortissement retenu par la société doit permettre de traduire au mieux le rythme de consommation des avantages économiques attendus. Le mode d’amortissement linéaire est le plus approprié. 
4 – Modalités de dépréciation 
En application des dispositions de l’article 322-5 du règlement susvisé, la société doit apprécier à chaque arrêté intermédiaire et à chaque clôture des comptes, " s’il existe un indice quelconque montrant que l’immobilisation a pu perdre notablement de sa valeur ". 
" Lorsqu’il existe un indice de perte de valeur, un test de dépréciation est effectué : la valeur nette comptable de l’actif immobilisé est comparée à sa valeur actuelle. " 
Pour la détermination de la valeur actuelle, il est procédé comme suit : 

· si la valeur vénale est supérieure à la valeur comptable, aucune dépréciation n’est comptabilisée ; 

· si la valeur vénale est inférieure à la valeur comptable, c’est la valeur la plus élevée entre la valeur vénale et la valeur d’usage qui est retenue. Si la valeur vénale ne peut pas être déterminée, c’est la valeur d’usage qui est retenue.

En l’absence d’un marché des transferts produisant une valeur vénale pouvant servir de base objective à une valeur actuelle, les clubs devront utiliser le concept de valeur d’usage qui devra être déterminée avec la prudence qui convient, particulièrement pour des entités en situation récurrente de déficit au niveau résultat avant amortissement des immobilisations corporelles, résultat financier et impôts. Dans ce dernier cas, toute amélioration reflétée dans les équilibres d’exploitation et de financement par rapport aux derniers exercices devra être dûment justifiée pour pouvoir être prise en compte dans les calculs de flux nets prévisionnels de trésorerie servant à la détermination de la valeur d’usage. La qualité des processus de prévision devra être validée et testée à partir du degré de fiabilité des prévisions passées pour refléter de telles améliorations, et plus généralement pour permettre de conserver à l’actif ces indemnités de mutation. 

Le test de dépréciation doit au moins être effectué à deux niveaux : 

· au niveau global de l’équipe considérée comme une unité génératrice de trésorerie (flux nets de trésorerie attendus, rapprochement entre résultats passés et obtenus….) ; 

· au niveau du joueur en cas de défaillance individuelle (performance, indisponibilité, participation aux matchs…).

" Si la valeur actuelle d’un actif immobilisé devient inférieure à sa valeur nette comptable, cette dernière, si l’actif continue à être utilisé, est ramenée à la valeur actuelle par le biais d’une dépréciation. " 
La comptabilisation d’une dépréciation modifie de manière prospective la base amortissable de l’immobilisation. 

En fin de contrat ou en cas de cession du joueur avant la fin de son contrat, la valeur nette comptable de l’immobilisation est sortie. 
5 – Indemnités de mutation reçues 
Les indemnités de mutation reçues de la part d’une autre société " à vocation sportive " sont comptabilisées en résultat. 
6 - Modalités de première application et date de première application 
Les changements résultant de la première application de ces nouvelles dispositions sont comptabilisés selon les dispositions de l’article 314.1 du règlement n° 99-03. 

Le CNC proposera au CRC d’appliquer ces dispositions aux comptes afférents aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2005, les sociétés pouvant toutefois appliquer le futur règlement aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2004. 

II - ELEMENTS DE CORRIGE
Introduction : importance des immobilisations incorporelles

Dans l’économie en général :

L’Autorité des marchés financiers (AMF) a effectué une étude courant novembre 2004. Cette étude est ciblée sur l’importance des actifs incorporels et des goodwills figurant dans les bilans des sociétés cotées du CAC 40. L’objet de l’étude est de mesurer les enjeux économiques de l’évolution de la normalisation comptable.  

En novembre 2004, les actifs incorporels et les écarts d’acquisition nets d’amortissements s’élèvent à 200 milliards d’euros. Cela représente :


21 % du total du bilan


82 % de la situation nette comptable


36 % de la capitalisation boursière cumulée.

Pour certaines sociétés dont les cours de bourse ont fortement chuté depuis deux ans, la capitalisation boursière est inférieure à la valeur nette comptable des incorporels, ce qui ne manquera pas de déclencher des tests de dépréciation.

Pour plus d’informations : http://www.amf-france.org
Dans les clubs professionnels de football :

A titre d’exemple, nous utilisons les rapports financiers du club anglais Manchester United (coté en bourse). Ils sont accessibles sur http://www.manutd.com, rubrique « investor relations/financial statements ».

Le club emploie 504 personnes dont 69 joueurs (+  1300 temporaires les jours de match).

Quelques chiffres :


Chiffre d’affaires 2003 :

173 millions £


Bénéfice net 2003 :

55,1 millions £


(après dépréciation et amortissement des joueurs, respectivement pour 7 millions £ et 21 millions £)


Salaires :


64 millions £


Total du bilan :


204,5 millions £


Part du « coût des joueurs » :
78,233 millions £ (donc 38 % du total du bilan)


(Brut : 124,778 et amortissements/dépréciations : 46,545)

Remarquons que les joueurs formés au club (« home grown players ») sont comptés pour une valeur nulle.

1. Rappel des conditions d’inscription à l’actif d’une immobilisation incorporelle

Rappel de la définition d’un actif : c’est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur positive pour l’entité, c’est-à-dire générant une ressource que l’entité contrôle du fait d’évènements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs.

Pour qu’une immobilisation puisse être inscrite à l’actif, deux conditions sont mises en évidence :


- l’entreprise doit bénéficier des avantages économiques futurs générés par l’immobilisation


- elle doit pouvoir évaluer le coût de l’immobilisation avec une fiabilité suffisante.

En ce qui concerne les immobilisations incorporelles (« actifs non monétaires sans substance physique »), c’est la notion « d’immobilisation identifiable » qui est précisée. Une immobilisation incorporelle est identifiable si :


- elle est séparable des autres activités de l’entité (elle est susceptible d’être vendue, transférée, louée ou échangée de manière isolée ou avec un contrat, un autre actif ou passif)


- ou bien elle résulte d’un droit légal ou contractuel, même si ce droit n’est pas transférable ou séparable.

Dons, deux critères sont retenus alternativement : un critère économique (la séparabilité), un critère juridique (l’existence d’un droit résultant de la loi ou d’un contrat).

2. Application aux indemnités de mutation des sportifs professionnels

Cette indemnité correspond à l’acquisition d’un droit contractuel (critère juridique). Le critère économique de séparabilité n’est pas retenu : les conditions d’utilisation future du joueur sont forcément collectives (rôle des autres joueurs, de l’équipe d’entraîneurs, des dirigeants…). Ce droit contractuel est contrôlé (il est protégé) et le club acquéreur est seul à en attendre des avantages économiques futurs.

On peut comptabiliser ce droit car :


- il est probable que la présence du joueur générera des avantages économiques futurs ; le joueur a été transféré pour cela, le directeur sportif peut l’attester : ce joueur correspond à la nouvelle tactique mise en place, ou bien il comble un manque… Le directeur financier peut aussi intervenir : l’image personnelle du joueur permettra de conquérir de nouveaux marchés, cas du transfert de David Beckham du Manchester United au Réal de Madrid : très connu en Asie, il générera des recettes sur les droits dérivés dans cette zone (vente d’objets, de droits de télévision…). Plus généralement, les avantages économiques futurs correspondant à l’utilisation du joueur sont liés aussi à la qualité de l’équipe : son attractivité pour les spectateurs (abonnements, produits dérivés), les sponsors (publicité), les chaînes de télévision (droits de retransmission, négociés par la Ligue professionnelle en France, les clubs en Angleterre, Espagne, Italie), les organisateurs de spectacles (matchs amicaux, tournées). Les dirigeants des clubs sont alors des créateurs de synergies, ce qu’ils concrétisent par la recherche systématique d’avantages économiques futurs (citons le cas du président du Réal de Madrid, qui a décidé depuis quatre ans de recruter une star par année : Figo, Ronaldo, Zidane, Beckham, Owen…, même s’il doit aussi compter avec la « glorieuse incertitude du sport »)

- le coût du droit peut être évalué avec une fiabilité suffisante. Ce critère est rempli car le montant figure dans le contrat passé avec le club vendeur.

3. Rappel des modalités d’amortissement et de dépréciation des actifs incorporels

Modalités d’amortissement :

Un actif est amortissable si son utilisation est déterminable en termes d’unités de temps ou d’autres unités d’œuvre (si elles reflètent mieux le rythme de consommation des avantages économiques attendus).

Certains actifs incorporels ont une durée d’utilisation déterminable, essentiellement parce qu’ils bénéficient d’une protection juridique pendant un certain temps. Mais l’entité peut aussi, dans le cadre de sa politique de gestion des immobilisations incorporelles, assigner une échéance à l’utilisation de l’actif.

Un brevet ou une licence bénéficient d’une protection juridique limitée dans le temps. Ils peuvent faire l’objet d’un amortissement. Par contre, une marque utilisée et entretenue par l’entreprise n’a pas de durée d’utilisation déterminable : tant qu’elle génère du chiffre d’affaires, on continue à l’utiliser, et la fin de la période d’utilisation n’est pas connue. Remarquons que « durée non déterminable » ne correspond pas à « durée illimitée »…

Le mode d’amortissement devra traduire au mieux le rythme de consommation des avantages économiques attendus.

Modalités de dépréciation :

Lorsque, à la clôture d’un exercice, il existe un indice de perte de valeur, un test de dépréciation doit être effectué : la valeur nette comptable de l’actif doit être comparée à sa valeur actuelle. On compare d’abord la valeur nette comptable à la valeur vénale. Si cette dernière est supérieure, le test prend fin et aucune dépréciation n’est enregistrée. Sinon (et si l’on n’a pas pu calculer la valeur vénale),  il faut avoir recours à la valeur d’usage. Toute modification de la valeur nette comptable suite à la constatation d’une dépréciation se traduit par une révision prospective du plan d’amortissement pour les exercices suivants.

4. Modalités retenues dans le cas présent

Modalités d’amortissement :

L’indemnité de mutation est un actif incorporel dont l’utilisation est déterminable. Tout simplement parce que le contrat qui lie le club au joueur est un contrat à terme (ou « à temps »). Il n’y a pas si longtemps, les contrats n’avaient pas de durée limitée et cela présentait de gros inconvénients pour les joueurs : ils étaient liés à vie à leur club. C’est l’introduction d’une clause de durée et sa reconnaissance par les instances officielles qui rend possible le transfert et la liberté du joueur. L’Union Européenne de Football Association (UEFA)  recommande même de ne pas dépasser cinq ans. Cette évolution a été grandement facilitée par « l’arrêt Bosman » pris il y a quelques années par la Cour européenne de justice.
Modalités de dépréciation :

Pour effectuer ce test, on ne peut pas retenir la valeur vénale : il n’existe pas un marché des transferts suffisamment « transparent ». Rappelons la définition de la valeur vénale : « montant qui pourrait être obtenu, à la date de clôture, de la vente d’un actif lors d’une transaction conclue à des conditions normales de marché, net des coûts de sortie ». Le marché des « transferts » de joueurs professionnels ne fonctionne pas à des conditions « normales » car il n’est pas transparent (secret des négociations, rôle de « l’éthique sportive », maintien de l’efficacité du joueur jusqu’à son départ : bien souvent, le joueur est le dernier informé).

Il faut donc avoir recours à la valeur d’usage, calculée à partir des estimations d’avantages économiques futurs attendus, donc, dans le cas présent, des flux de trésorerie futurs.

Il aurait été intéressant de disposer de la méthode utilisée par le club de Manchester United, mais elle n’est pas diffusée sur le site…

L’avis du CNC préconise un test de dépréciation à deux niveaux :


- celui de l’équipe, considérée comme une « unité génératrice de trésorerie » (UGT)


- celui du joueur, seulement en cas de défaillance individuelle.

Ainsi, la notion d’UGT, issue de la norme IAS 36 est explicitement introduite dans le droit comptable français. Il était impossible ici de procéder autrement, compte tenu du caractère forcément collectif  de l’utilisation de l’immobilisation incorporelle concernée. Il faut donc calculer les flux de trésorerie futurs liés à l’équipe et en faire la somme actualisée. L’actualisation n’est pas mentionnée mais elle semble incontournable. En effet, la notion de risque est ici omniprésente : le niveau des résultats futurs dépend de la performance actuelle (si l’équipe est bien classée, elle participera à des compétitions européennes richement dotées en droits de retransmission télévisés). Une contre-performance, et les flux futurs de trésorerie s’amenuiseront. Certains grands clubs auraient toutefois passé des accords secrets afin de se transférer de la trésorerie en cas de mauvaises performances (une sorte de « provision de propre assureur »). Ainsi, le risque s’en trouverait réduit, avec un lissage des prévisions de flux de trésorerie : est-ce de la « manipulation comptable » ? Sur ce thème, rappelons pour mémoire qu’il y a quelques années les dirigeants de l’Olympique de Marseille étaient soupçonnés de « manipulation comptable » car ils souhaitaient inscrire au bilan la valeur marchande des joueurs (les temps changent)…
Une fois calculée la valeur d’usage au niveau de l’équipe, il faut la ventiler entre les joueurs (par exemple proportionnellement à la valeur de leurs indemnités de mutation respectives, mais d’autres critères peuvent être utilisés).

5. Application chiffrée

Analyse de la situation à la clôture de l’exercice N :


Base amortissable de l’indemnité de mutation : 20 millions €


Amortissement à pratiquer : 20 millions € x 20 % = 4 millions €


Valeur nette comptable : 16 millions €

Les performances de l’équipe ont été décevantes : c’est un indice de perte de valeur qui suscite un test de dépréciation.


Valeur d’usage de l’équipe : 170 millions €


Valeur d’usage liée à Franck Drogli : 170 millions € x 10 % = 17 millions €

Elle est supérieure à la valeur nette comptable, on ne constatera donc pas de dépréciation.

Analyse de la situation à la clôture de l’exercice N+1 :


Base amortissable de l’indemnité de mutation : 20 millions €


Amortissement à pratiquer : 20 millions € x 20 % = 4 millions €


Valeur nette comptable : 12 millions €

Les performances sont également décevantes, d’où la réalisation d’un test de dépréciation.


Valeur d’usage de l’équipe : 110 millions €


Valeur d’usage liée à Franck Drogli : 110 millions  x 10 % = 11 millions €

Constatation d’une dépréciation : 


12 millions €  - 11 millions € = 1 million €

Les dotations aux amortissements futures s’élèveront à :


11 million € x 1/3 = 3,67 millions €, 

dans l’attente de nouveaux tests de dépréciation.


Enregistrements comptables (en millions €) :
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---------------                      clôture N+1                          ---------------------

Dotations aux amortissements des immobilisations incorporelles

                  Amortissements des indemnités de mutation – Drogli

Selon plan d’amortissement

---------------                     clôture N+1                           ---------------------
Dotations aux dépréciations des immobilisations incorporelles

                 Dépréciation des indemnités de mutation – Drogli

D’après test de dépréciation

--------------                                                                   -----------------------
	4

4

1
	4

4

1


